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ACCORD D’AMENAGEMENT DES OBLIGATIONS D’INVESTISSEMENT CONCERNANT LE SERVICE DE 
MÉDIAS AUDIOVISUELS À LA DEMANDE PAR ABONNEMMENT DÉNOMMÉ AMAZON PRIME VIDEO 

VàDA 
 

 
ENTRE : 
 
1. LA SOCIÉTÉ AMAZON DIGITAL UK LIMITED 

 
Enregistrée en Angleterre et au Pays de Galles sous le numéro 06528297, dont le siège social 
est 1 Principal Place, Worship Street, Londres EC2A 2FA (Angleterre), représentée par son 
Directeur juridique, Monsieur Kaspar Nazeri 
 
Ci-après dénommée l’ « Editeur »,  

 
D’UNE PART 

 
ET : 
 
2. ANIMFRANCE 
 

Syndicat professionnel dont le siège est 100 rue de la Folie Méricourt, 75011 PARIS, 
représenté par M. Samuel KAMINKA en sa qualité de Président  

 
3. LA SOCIETE DES AUTEURS ET COMPOSITEURS DRAMATIQUES (SACD) 
 

Société civile dont le siège est 11 bis rue Ballu à Paris (75009), représentée par M. Pascal 
ROGARD en sa qualité de Directeur Général 

 
4. LE SYNDICAT DES AGENCES DE PRESSE AUDIOVISUELLES (SATEV) 
 

Syndicat professionnel dont le siège est 24 rue du faubourg Poissonnière – 75010 PARIS, 
représenté par M. Christian GERIN en sa qualité de Président  

 
5. LE SYNDICAT DES ENTREPRISES DE DISTRIBUTION DE PROGRAMMES AUDIOVISUELS (SEDPA) 

 
Syndicat professionnel dont le siège est 5, rue Cernuschi 75017 PARIS, représenté par Mme 
Emmanuelle JOUANOLE en sa qualité de Présidente  

 
6. LE SYNDICAT DES PRODUCTEURS INDEPENDANTS (SPI) 
 

Syndicat professionnel dont le siège est 4, Cité Griset 75011 PARIS, représenté par Mme Nora 
MELHLI en sa qualité de Vice-Présidente en charge de l’Audiovisuel 
 

7. L’UNION SYNDICALE DE LA PRODUCTION AUDIOVISUELLE (USPA) 
 
Syndicat professionnel dont le siège est 100 rue de la Folie Méricourt, 75011 PARIS, 
représentée par Mme Iris BUCHER, en sa qualité de Présidente  

 
ANIMFRANCE, le SATEV, le SEDPA, le SPI et l’USPA étant ci-après dénommés ensemble « les 
Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel » 
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D’AUTRE PART  
 
L’Editeur d’une part et la SACD et les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel d’autre part étant 
ci-après individuellement désignés une « Partie » ou ensemble les « Parties ». 
 

PREAMBULE 
 
 

Dans le cadre de l’article 26 du décret n°2021-793 du 22 juin 2021 (ci-après dénommé « le Décret »), 

les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et l’Editeur se sont rapprochés pour conclure un 

accord (ci-après dénommé « l’Accord Professionnel »).  

 

En sus de l’Accord Professionnel, les Parties se sont rapprochées pour conclure le présent accord 

(« l’Accord Auteurs »). Les Parties conviennent que les engagements de l’Éditeur dans le cadre de 

l’Accord Auteurs sont pris eu égard au contexte économique et réglementaire de l’Éditeur à la date de 

l’entrée en vigueur de l’Accord Auteurs et que ces engagements sont le fruit d’une négociation entre 

les Parties n’ayant vocation à s’appliquer que dans la logique d’engagement volontaires bilatéraux 

allant au-delà des minimums prévus dans le Décret. 

 
 
ARTICLE 1 – AMENAGEMENT DES MODALITES RELATIVES AU REGIME DE PRODUCTION D’ŒUVRES AUDIOVISUELLES  
 
1.1 L’Éditeur s’engage, à compter du 1er janvier 2023, à ce que 100% de son obligation réservée à 

la production d’œuvres audiovisuelles telle qu’issue du Décret portent sur les œuvres relevant des 

genres suivants : fiction, animation, documentaires de création, y compris ceux qui sont insérés au sein 

d'une émission autre qu'un journal télévisé ou une émission de divertissement, vidéomusiques et 

captation ou recréation de spectacles vivants. 

 

1.2 L’Éditeur s’engage, à compter du 1er janvier 2023, à ce qu’au moins 85% de son obligation 

réservée à la production d’œuvres audiovisuelles telle qu’issue du Décret soient consacrés à des 

œuvres d'expression originale française. 

 
1.3 Diversité des œuvres audiovisuelles  

 

a) L’Éditeur s’engage, à compter du 1er janvier 2023, à contribuer à la diversité des œuvres 

audiovisuelles en consacrant au moins 13% de son obligation annuelle réservée à la production 

d’œuvres audiovisuelles telle qu’issue du Décret à des œuvres documentaires de création, des œuvres 

de captation ou récréation de spectacles vivants, et des œuvres d’animation, respectant les critères de 

la production indépendante tels que fixés aux II et III de l’article 22 du Décret et tels qu’aménagés par 

l’article 2 ci-après, dont un minimum de : 

- 5% de sa contribution à la production d’œuvres audiovisuelles à des œuvres de documentaires 

de création (au moins 85% de cet engagement portent sur des œuvres d’expression originale 

française) ; 
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- 3% de sa contribution à la production d’œuvres audiovisuelles à des œuvres de captation ou 

récréation de spectacles vivants (au moins 85% de cet engagement portent sur des œuvres 

d’expression originale française) ; 

- 5% de sa contribution à la production d’œuvres audiovisuelles à des œuvres d’animation (au 

moins 85% de cet engagement portent sur des œuvres d’expression originale française).  

 

b) A cet égard, il est précisé que pour le respect de son engagement de contribution à la production 

d’œuvres audiovisuelles définies à l’article 1.3 a), pourront être prises comptes les dépenses réalisées 

par l’Éditeur ainsi que par toute autre entité du groupe Amazon, sous réserve de satisfaire les 

conditions suivantes : 

- l’œuvre respecte les critères de la production indépendante tels que fixés aux II et III de l’article 

22 du Décret et tels qu’aménagés par l’article 2 ci-après; 

- les droits d’exploitation incluent le territoire français. 

 

c) La réalisation de l’engagement de contribution de l’Éditeur défini à l’article 1.3.a) sera appréciée 

globalement au terme des trois premiers exercices au sein de la Durée Initiale (tel que ce terme est 

défini à l’article 3.2). L’Éditeur pourra répartir librement ses investissements au sein de ces 3 exercices 

aux fins de réaliser cet engagement global. 

 

d) La réalisation de l’engagement de contribution de l’Éditeur visée à l’article 1.3.a) de la 4e année 

(n+1) pourra être exécutée au cours de ladite 4e année ainsi que sur les deux années suivantes (n+2 

et/ou n+3), que l’Accord Auteurs soit ou non reconduit. 

 

Si l’Accord Auteurs est reconduit à l’issue de la Durée Initiale, la réalisation de l’engagement de 

contribution de l’Éditeur visée à l’article 1.3.a) de l’année n+2 pourra être exécutée sur l’année 

précédente (n+1), l’année en cours (n+2), et/ou l’année n+3 que l’Accord Auteurs soit ou non 

reconduit.  

 

Si l’Accord Auteurs est reconduit tacitement à l’issue de l’année n+2, la réalisation de l’engagement de 

contribution de l’Éditeur visée à l’article 1.3.a) de l’année n+3 pourra être exécutée sur les deux années 

précédentes (n+1 et/ou n+2) ainsi que sur l’année en cours (n+3). 

 

e) En cas de nouvelle reconduction de l’Accord Auteurs (c’est-à-dire à compter de la 7e année), le 

mécanisme visé ci-avant s’appliquera mutatis mutandis. 

 

f) En cas de résiliation, l’Éditeur s’engage à ce que le produit de chacun des taux annuels visés à l’article 

1.3.a) soit respecté en tout état de cause durant la période d’exécution effective de l’Accord Auteurs. 

A cet égard, l’Éditeur disposera d’une durée de 12 (douze) mois à compter de la date effective de 

résiliation de l’Accord Auteurs pour réaliser l’ensemble de ses obligations annuelles de contribution 

définies à l’article 1.3.a) pour la période concernée jusqu’à la date effective de résiliation. 

 

 
ARTICLE 2 – RENONCIATION A CONTESTATION DE LA CONVENTION ARCOM 
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La SACD et les organisations professionnelles de l’Audiovisuel renoncent à engager toutes instances et 

actions visant à contester les termes de la Convention ARCOM et notamment ceux modifiés par 

l’ARCOM à la suite de la conclusion de l’Accord Auteurs et de l’Accord Professionnel. 

La SACD, l’USPA et AnimFrance s’engagent à se désister, d’instance et d’action, dans le cadre du 

recours introduit par leurs soins devant le Conseil d’État enrôlé sous le numéro 461080 ainsi que 

devant le Tribunal Administratif enrôlé sous le numéro 2202935, concomitamment à la conclusion de 

l’avenant à la Convention ARCOM visé à l’article 3.1 du présent Accord Auteurs.  

 
ARTICLE 3 – ENTREE EN VIGUEUR / DUREE / RESILIATION 
 

3.1 L’entrée en vigueur de l’Accord Auteurs sera subordonnée à la réalisation de l’ensemble des 

conditions suivantes avant le 1er mars 2023 : 

- l’entrée en vigueur de l’Accord Professionnel. 

- l’intégration par l’ARCOM de l’article 1 de l’Accord Auteurs et des articles 1 et 2 de l’Accord 

Professionnel par avenant à la Convention ARCOM.  

 
3.2 L’Accord Auteurs est conclu pour une durée initiale de 4 ans à compter du 1er janvier 2023 (la 

« Durée Initiale »), sous réserve de son entrée en vigueur. 

 

A défaut de dénonciation par l’une ou l’autre des Parties dans un délai de 6 mois avant l’arrivée du 

terme de la Durée Initiale, par lettre recommandée avec accusé de réception signée soit par l’ensemble 

des Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et la SACD, soit par l’Éditeur, l’Accord Auteurs sera 

tacitement reconduit par période d’un an.  

 

Au-delà de la Durée Initiale, chacune des Parties sera libre d’informer l’autre Partie, au plus tard le 30 

septembre de chaque année, par lettre recommandée avec accusé de réception, signée soit par 

l’ensemble des Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et la SACD, soit par l’Éditeur, de sa 

décision de ne pas reconduire l’Accord Auteurs pour une nouvelle période d‘un an. 

 

3.3 Chacune des Parties aura la faculté de faire part à l’autre Partie de sa volonté de dénoncer 

l’Accord Auteurs, par lettre recommandée avec accusé de réception, signée soit par l’ensemble des 

Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et la SACD, soit par l’Éditeur, dans l’un des cas suivants 

: 

- la modification du cadre règlementaire ou législatif ayant pour effet d’impacter de manière 

significative les obligations d’investissement de l’Éditeur ; 

- la résiliation de la Convention ARCOM et/ou de toute nouvelle convention qui serait conclue 

entre l’Éditeur et l’ARCOM ; 

- la modification de la Convention ARCOM (ou de toute nouvelle convention qui serait conclue 

entre l’Éditeur et l’ARCOM) ou la notification de nouvelles obligations ayant pour effet de 

modifier les obligations d’investissement de l’Éditeur et notamment s’agissant des 

pourcentages et des montants ; 
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- tout recours initié par l’un des signataires de l’Accord Auteurs et/ou de l’Accord Professionnel 

à l’encontre de la Convention ARCOM (ou de toute nouvelle convention qui serait conclue 

entre l’Éditeur et l’ARCOM) ;. 

 

A défaut d’accord entre les Parties à l’issue d’un délai de trois mois démarrant à compter de l’envoi de 

la lettre recommandée visée ci-dessus, l’Accord Auteurs sera résilié de plein droit. 

 
3.4 La résiliation ou la non-reconduction de l’Accord Professionnel entraînera automatiquement 
et simultanément la résiliation de l’Accord Auteurs.  
 
 
ARTICLE 4 – CLAUSE DE LA PARTIE LA PLUS FAVORISEE 

 

Il est convenu que la conclusion d'un accord interprofessionnel de même nature que celle de l’Accord 

Auteurs, postérieurement à la conclusion de celui-ci, ne doit pas induire de disparités de traitement 

significatives entre les différents éditeurs de services de médias audiovisuels à la demande par 

abonnement qui interviennent dans un même contexte réglementaire.  

 

En conséquence, les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et la SACD s'obligent au respect 

d'un principe général d'équité de traitement et de non-discrimination entre lesdits éditeurs, sous 

réserve de prise en compte de l'équilibre général des accords concernés. 

 

Les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et la SACD s’obligent à communiquer à l’Éditeur les 

accords conclus avec tout autre éditeur de services de médias audiovisuels à la demande par 

abonnement. L’Éditeur pourra demander la tenue d'une réunion pour examiner si l'équilibre global 

d'un accord conclu par les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et la SACD avec un autre 

éditeur de services de médias audiovisuels à la demande par abonnement porte atteinte ou non au 

principe visé ci-dessus. 

 

Dans le cas où les Organisations Professionnelles de l’Audiovisuel et la SACD accorderaient à un autre 

éditeur de services de médias audiovisuels à la demande par abonnement des conditions portant 

atteinte au principe énoncé ci-dessus, par exemple en accordant un pourcentage de contribution à la 

diversité inférieur de plus de 15% à celui prévu à l’Accord Auteurs, ou en accordant un pourcentage 

relatif aux œuvres originales françaises inférieur à celui prévu dans l’article 1.3 a), l’Éditeur aura la 

faculté de provoquer une négociation en vue de sa révision et/ou de résilier l’Accord Auteurs par lettre 

recommandée avec accusé de réception. 

 
 
ARTICLE 5 – COMITE DE SUIVI 

 
Une commission est mise en place pour assurer le suivi de l’Accord Auteurs et de l’Accord Professionnel 

et leurs éventuelles modifications. Elle est composée des signataires de l’Accord Auteurs et de l’Accord 

Professionnel. 
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Les Parties conviennent de se réunir au moins une fois par an, à la fin du 1er semestre de chaque année 

civile, pour suivre la mise en œuvre de l’Accord Auteurs et de l’Accord Professionnel et leurs 

éventuelles modifications, ainsi que sur demande de l’une ou l’autres des Parties. 

 
 
 
 
 
 
Fait à Paris le 30 Novembre 2022 
 
En 7 exemplaires originaux 
 

 
 
 
 
_________________________________ 
Pour AMAZON DIGITAL UK LIMITED 

 
 
 
 
_________________________________ 
Pour ANIMFRANCE 

  
 
 
 
 
 
_________________________________ 
Pour la SACD 

 
 
 
 
 
_________________________________ 
Pour le SATEV 

 
 
 
 
 
 
_________________________________ 
Pour le SEDPA 

 
 
 
 
 
_________________________________ 
Pour le SPI 

  
 
 
 
 
 
_________________________________ 
Pour l’USPA 
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